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 ■Ferrières-en-Brie

reprise des travaux entamés, 

aucun nouveau chantier prévu
À Ferrières-en-Brie comme 

dans de nombreuses com-
munes, le confinement a 
contraint les travaux entamés 
à s’arrêter. Depuis le début du 
déconfinement, ils ont enfin 
pu reprendre.

Dans cette commune 
briarde, le ravalement de la 
salle des fêtes a pu reprendre 
et les fenêtres ont été chan-
gées.

des nouveautés  
pour l’école

Le groupe scolaire La Taffa-
rette a lui aussi pu reprendre 
son ravalement. Autre nou-
veauté pour la rentrée pro-
chaine  : les barrières rouges 
imposées dans le cadre du plan 
Vigipirate ont été remplacées 
par un dispositif durable. Des 
petits poteaux reliés par une 
chaîne interdisent le station-
nement et l’accès automobile 
aux abords de l’école. Un choix 
« plus harmonieux », sou-
ligne la maire Mireille Munch.

toiture de l’église 
saint-rémy

De même, un module sera 
bientôt livré : « Les effectifs 
sont stables. Nous n’avons 
finalement pas d’ouverture 
de classe prévue mais ce 
module servira dans tous les 
cas, en anticipation ou pour 
d’autres réunions ». Et en cas 
de retour de l’épidémie dans le 
courant de la fin de l’année, ce 
module permettra de libérer 
une classe. Mais la consultation 
d’une maîtrise d’œuvre pour 
son agrandissement a été in-
cluse dans les investissements 
de l’année.

L’intervention avait débuté 
avant le confinement pour la 
reprise de la toiture située du 
côté de la Mairie. « Il pleuvait 
dans l’église ! C’était néces-
saire  », commente Mireille 
Munch. Les compagnons ont 
donc pu reprendre et devraient 
bientôt terminer le chantier.

La reprise de la toiture 
n’était que le premier volet 
des travaux prévus à l’église 
Saint-Rémy, classée monu-
ment historique en 1847. 
Mais les tranches suivantes 
devront attendre et n’ont pas 
été inscrites au budget de cette 
année, même si en raison de 
son statut, plusieurs subven-
tions ont été validées (Dépar-
tement, Caisse nationale des 
monuments historiques).

«  Nous n’avons inclus 
dans les investissements 
que ce que nous avons 
commencé. Nous attendons 
de voir quelles seront les 
conséquences économiques 
de la crise sanitaire sur le 
budget de la commune. 
Une partie de nos revenus 
reposent sur les entreprises 
qui connaissent une période 
difficile. Nous préférons 
jouer la prudence », résume 
la maire.

 ■chanteloup-en-Brie

déjà des pommes à cueillir
À la Cueillette du Plessis à 

Chanteloup-en-Brie, les pre-
mières variétés de pommes 
sont déjà mûres et prêtes à être 
cueillies. Une récolte particu-
lièrement précoce cette année, 
remarquent Marion et Thibault 
Cozon, les maraîchers.

Rassurez-vous, il y aura bien 
des pommes à la cueillette tout 
l’automne. La Cueillette du Ples-
sis compte 15 variétés différentes qui se récoltent chacune à 
leur période idéale de maturité.Actuellement, la variété prête 
à cueillir est la Delbard Estival, une pomme croquante, juteuse 
et bien sucrée et légèrement acidulée qui ne se conservera pas 
tout l’hiver mais qui est un petit bonheur de l’été ! 

En ce moment, en plus des pommes, vous pouvez cueillir sur 
le champ une belle variété de fruits et légumes : prunes, fruits 
rouges, les légumes à ratatouille, haricots verts…. Mais aussi de 
belles brassées de fleurs.

L’été est l’occasion de prendre le temps de s’alimenter, de 
cuisiner et pourquoi pas, de profiter des ateliers gratuits et sans 
réservation, organisés par la Cueillette du Plessis à l’occasion 
d’une récolte ? Découverte des 1001 usages de la pomme de 
terre, présentation des machines agricoles, ateliers des sens, les 
petits pourront même passer leur « permis brouette » ! Sans 
compter les ateliers culinaires sans durée fixe du jeudi 27 août.

Retrouvez le programme des activités sur le site internet ceuil-
lettedechanteloup.fr ou au 01 60 03 27 24.

(©Pixabay)

 ■thorigny

projet de loi. les premières mesures de 
la convention citoyenne se concrétisent

La semaine dernière, la Convention 
citoyenne est revenue sur le devant de la 
scène médiatique. Les propositions des 
150 citoyens tirés au sort pour y participer 
commencent à se matérialiser. Qu’en pense 
Matthieu Sanchez agent territorial, habitant 
de Thorigny et citoyen de la Convention ?

des traductions concrètes
« J’ai annulé mes vacances, car il y 

avait justement pas mal de rendez-
vous », sourit-il. Des rendez-vous qui sont 
les premières traductions concrètes de leurs 
propositions. Lundi 27 juillet, le gouverne-
ment a annoncé la mise en place d’une série 
de mesures réglementaires comme la lutte 
contre les passoires thermiques, l’obligation 
après 2022 de remplacer les chaudières au 
fuel et au charbon par des versions moins 
polluantes ou encore la création de deux 
parcs régionaux. « Ce sont des signaux 
positifs. Le changement de chaudière 
permet aussi aux ménages de faire des 
économies dans la durée, et la lutte 
contre les passoires thermiques permet 
aussi de lutter contre les marchands de 
sommeil », réagit Matthieu Sanchez.

En visioconférence, il a assisté comme une 
quinzaine d’autres citoyens de la Conven-
tion, à la réunion le mercredi suivant. Réu-
nissant ministres, élus et représentants des 
organisations syndicales et patronales ce ren-
dez-vous était le premier d’une future série 
qui a pour objectif de préparer le projet de 
loi qui reprendra une partie des propositions 
citoyennes. C’est le début du travail législatif.

premières discussions, 
premiers points de débat

À cette occasion selon lui, certains points 
de blocages se sont déjà révélés. Les maires 
de territoires ruraux par exemple ont alerté 
sur la nécessité pour leurs habitants d’utiliser 
la voiture : « Ils ont des doutes, mais on 
leur explique : nous avons pris soin dans 
nos propositions de prévoir plusieurs so-
lutions pour que chaque territoire puisse 
trouver celle qui sera la plus pertinente 
pour lui », détaille-t-il.

D’autres acteurs comme le syndicat 
patronal Medef sont dans « une posture 
attendue », qualifie-t-il. « Sur la sortie du 

plastique à usage unique par exemple. 
Ils font valoir la relance économique et 
la sauvegarde des emplois. Mais c’est 
comme la lutte contre les logements 
qu’on qualifie de passoires thermiques. 
On crée des filières, on commence à 
former une nouvelle génération, on re-
donne des perspectives à nos jeunes », 
argumente-t-il.

Agent territorial depuis 20 ans, actuelle-
ment au centre social de Thorigny, Matthieu 
Sanchez se préoccupe beaucoup de la jeu-
nesse et n’a pas pu s’empêcher d’accom-
pagner les jeunes de la Convention  : « Il 
faut absolument que les gamins d’au-
jourd’hui puissent s’exprimer dans ces 
débats, c’est eux qui vivront le monde 
de demain ».

« Sans l’État,  
ça n’avancera pas »

Contrairement à ce que recommandait la 
proposition des citoyens, la sortie du plas-
tique à usage unique est envisagée pour 
2040 et non 2023. « On a pourtant des 
exemples de pays qui ont réussi plus 
vite », pointe Matthieu Sanchez.

Autre déception, la seule obligation de 
rénovation pour les propriétaires d’appar-

tements classés F et non D ou C comme 
l’espéraient les citoyens. « C’est un peu 
moins ambitieux, commente-t-il, mais 
l’important pour nous c’est de porter 
des propositions dans le débat. De toute 
façon, il faut que ça passe par l’État sinon 
on n’avancera pas ».

Il reconnaît toutefois que les signaux sont 
positifs et salue le fait que le gouvernement 
ait rehaussé la part de la transition énergé-
tique dans le plan de relance qui passe à 30 
sur 100 milliards.

concret ou affichage ?
Si d’aucuns critiquent ce revirement éco-

logiste du gouvernement, opportun à deux 
ans des présidentielles et après la « vague 
verte » des municipales, pour les Matthieu 
Sanchez, peu importe : « Bien sûr, on n’est 
pas dupes, ils préparent la fin de man-
dat. Maintenant, on est là et on veut 
porter nos mesures, à la fois au niveau 
de l’État et auprès des citoyens. Parmi les 
membres de l’association des citoyens de 
la Convention, on cherche à faire de la 
pédagogie auprès des autres citoyens, 
à être présents dans la société civile pas 
pour convaincre, pour que les gens se 
réapproprient ces problématiques. On 
veut sensibiliser et concrétiser ».

Julia Gualtieri

Matthieu Sanchez, citoyen de la Convention a sacrifié ses vacances pour assister  

aux premières avancées.

 ■marne et gondoire

assainissement. le nouveau président 
est « attaché à la sécurité »

Le syndicat intercommunal 
d’assainissement de Marne-la-
Vallée (SIAM) réunissait mercredi 
22 juillet, au siège du syndicat à 
Saint-Thibault-des-Vignes, son 
premier conseil syndical d’après 
les élections.

Il est constitué de délégués 
provenant des conseils munici-
paux récemment réélus lors des 
dernières élections, provenant 
de trois structures intercommu-
nales principales, Marne et Gon-
doire, Paris-Vallée de la Marne et 
Val d’Europe.

Le Siam est dirigé par Jean-
Michel Moskovoy, qui avait été 
chargé d’organiser l’élection 
du nouveau bureau. Jacques 
Delporte, président sortant, 
premier adjoint de Ferrières-en-

Brie, s’était porté candidat à sa 
succession.

Sa présidence a été marquée 
par trois points majeurs d’évolu-
tion de la structure. Un change-
ment de prestataire notamment. 
Après un appel à projets concer-
nant la méthanisation, le Siam, 
sous l’impulsion de Jacques Del-
porte, avait en effet opté pour 
l’abandon de Veolia au profit 
de la Saur comme partenaire 
du syndicat. Un grand projet 
de méthanisation des résidus 
d’assainissement a été lancé. Il 
est aujourd’hui très avancé.

Le Siam a également pris 
en charge le Sage, un schéma 
essentiel de l’avenir de la res-
source en eau potable sur le bas-
sin-versant de la rivière Marne 

en liaison direct avec l’Etat et les 
services préfectoraux.

le président veut 
maintenir les taxes

Jacques Delporte a été réélu 
président du syndicat à l’una-
nimité des voix : 27 voix pour 
27 votants. Il s’est déclaré « très 
attaché à la qualité, à la sécu-
rité et au maintien minimum 
de la taxation… »

Le conseil a ensuite procédé à 
l’élection de sept vice-présidents, 
tous élus à l’unanimité : Laurent 
Delpech, Gérard Eude, Fernand 
Verdelet, Laurent Simon, André 
Yuste, Mickaël Chapotel et Co-
rinne Legros Watershoot.

L’ensemble de cette élec-
tion, préparée par les équipes 

du Siam, avait bien entendu été 
organisée dans le strict respect 
des règles sanitaires en vigueur 
relatives au Covid 19.

Jacques Delporte a été réélu 

président du Siam, le syndicat 

en charge de l’assainissement 

de 30 communes. ©Toutenphoto


